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Points saillants

•	 Les normes culturelles et les valeurs 
liées à l’offre alimentaire dans les 
installations récréatives et sportives 
risquent de limiter l’influence des 
interventions élaborées pour encou­
rager une offre alimentaire saine.

•	 L’idée que leur clientèle n’est pas 
intéressée et des préoccupations 
associées à la perte de revenus sont 
des obstacles persistants chez les 
intervenants, ce qui est renforcé par 
la toile de fond sociale qui encou­
rage le choix personnel en tant 
que déterminant premier de l’offre 
alimentaire. 

•	 En raison de la complexité des 
changements de normes sociales, 
une approche multidimensionnelle 
est nécessaire pour faire la promo­
tion de choix sains dans les installa­
tions récréatives et sportives.

Moins interprétative que d’autres méthodes 
et demeurant proche des données, ce type 
de description permet de résumer les 
évènements dans leur « dimension quotidi­
enne  »12. Les participants ont été recrutés 
par courriel au moyen d’un échantillon­
nage raisonné afin d’identifier les per­
sonnes comprenant le mieux les facteurs 
déterminants de l’offre alimentaire au sein 
de leur IRS, par exemple les directeurs 
d’établissement ou les gestionnaires des 
loisirs13. Le comité d’éthique de la recher­
che de l’Université Dalhousie a approuvé 
cette étude.

Résumé

Les installations récréatives et sportives (IRS) font généralement la promotion de la santé 
par l’activité physique, mais la qualité de leur environnement alimentaire est souvent 
négligée. Nous avons exploré les perspectives des intervenants quant aux obstacles à 
l’offre d’aliments sains dans les IRS en effectuant des entrevues téléphoniques avec dix 
représentants d’IRS de l’ensemble de la Nouvelle-Écosse. Trois  obstacles principaux ont 
été identifiés : 1) les normes culturelles associées à la nourriture dans les IRS et dans un 
environnement plus large, 2) la notion ancrée de choix et de responsabilité personnels et 
3) les implications financières d’une offre alimentaire saine. Ces obstacles limitent l’offre 
d’aliments sains dans les IRS et exigent des stratégies variées pour surmonter les normes 
sociales qui nuisent aux comportements sains.

Mots-clés : culture alimentaire, promotion de la santé, alimentation saine, nutrition, loisirs, 
sports, politique

Introduction

Environ les trois quarts des enfants cana­
diens pratiquent des sports organisés 
comme le soccer et la natation1. Les instal­
lations récréatives et sportives (IRS) – un 
terme qui inclut les centres de condi­
tionnement physique multifonctionnels, les 
arénas, les patinoires et les terrains de 
sport – rendent possibles la pratique 
d’activités physiques structurées et la 
modélisation d’autres objectifs de promo­
tion de la santé tels que la prévention des 
blessures ou des espaces sans fumée2. 
Paradoxalement, l’environnement alimen­
taire dans les IRS contredit souvent les 
messages de promotion de la santé par son 
offre en aliments riches en énergie, pauvres 
en nutriments, rapides à préparer, peu coû­
teux et lucratifs3-8. Cette contradiction 
apparente constitue une occasion d’amé­
liorer l’environnement alimentaire des IRS 
pour soutenir les comportements sains des 
familles qui fréquentent ces endroits9.

Les recherches effectuées dans diverses 
provinces canadiennes ont permis d’iden­
tifier les obstacles à une offre alimentaire 
saine au sein des IRS, notamment les 
préoccupations financières, la culture ali­
mentaire et la difficulté à convaincre les 
intervenants de modifier l’offre  alimen­
taire3-6. La Nouvelle-Écosse détenant l’un 
des plus hauts taux de maladies chroniques 
au Canada10, nous avons entrepris de 
décrire qualitativement les obstacles sus­
ceptibles de nuire dans les IRS de la prov­
ince à l’adoption volontaire des lignes 
directrices pour une alimentation saine 
(HERSS Guidelines)11 avant leur publica­
tion en octobre 2015.

Méthodologie

Nous avons utilisé une description qualita­
tive pour caractériser les expériences en 
matière d’offre alimentaire de dix interve­
nants majeurs d’IRS provinciales (tableau 1). 
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La collecte de données a reposé sur des 
entrevues téléphoniques individuelles semi-
structurées, d’une durée de 45 à 60 minu­
tes et portant sur les expériences des 
intervenants à propos de l’offre alimentaire 
en IRS et de leurs perceptions quant à la 
mise en œuvre de politiques et de pratiques 
favorisant une alimentation saine. Nous 
avons recueilli des données entre août et 
octobre 2014 jusqu’à ce qu’il n’émerge plus 
de nouvelle information des entrevues. 
Nous avons utilisé le logiciel d’analyse 
qualitative (QSR NVivo, version 10) pour la 
gestion et l’analyse. Nous avons eu recours 
à un codage ouvert pour sélectionner et 
définir les codes émergents de manière 

inductive, suivi d'une approche itéra­
tive14,15. Deux auteures (Jarvis, Spencer) 
ont établi les codes, puis les portions 
d'entrevues ont été codées par chaque 
auteure pour permettre les comparaisons et 
toutes les auteures ont contribué au dével­
oppement des thèmes pour améliorer la 
crédibilité, l'authenticité et la concordance 
de ces derniers12,16,17.

Résultats

Trois thèmes principaux ont émergé à pro­
pos de la mise en œuvre d’une alimenta­
tion saine au sein des IRS (citations 

présentées dans le tableau 2) : 1) les normes 
culturelles associées aux aliments dans les 
IRS et dans un environnement plus large, 
2) la notion ancrée de choix et de respon­
sabilité personnels et 3)  les implications 
financières d’une offre alimentaire saine. 
Nous présentons ci-dessous un résumé de 
chaque thème.

Les normes culturelles associées aux 
aliments dans les IRS et dans un 
environnement plus large

Ce thème s’est révélé prédominant et a été 
présenté comme les normes sociales et les 

TABLEAU 1 
Caractéristiques des participants

Installation et caractéristiques  
des programmes

Participants aux entrevues Caractéristiques du lieu
Politiques ou lignes directrices sur 

l’alimentation saine

Centre communautaire multifonc-
tionnel avec aréna aux dimensions de 
la LNH, piscine aux dimensions de 
compétition, glissade d’eau, centre de 
conditionnement physique et mur 
d’escalade

Directeur général de l’installation et 
gérant des aliments et boissons

Municipalité rurale de plus de 
12 500 résidents

Politique de l’installation (obliga-
toire) équivalente aux lignes 
directrices d’application volontaire 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 60 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 8 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
municipales équivalentes aux lignes 
directrices HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité fournissant des services 
à plus de 70 000 résidents

Politique municipale (obligatoire) 
équivalente aux lignes directrices 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale fournissant des 
services à plus de 25 000 résidents

Politique municipale (obligatoire) 
équivalente aux lignes directrices 
HERSS

Programmes et services récréatifs 
pour la municipalité, évènements 
spéciaux, élaboration de politiques et 
supervision des installations locales

Gestionnaire des activités récréatives 
municipales

Municipalité rurale de plus de 
4 700 résidents qui fournit aussi des 
services aux communautés 
avoisinantes

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation polyvalente pour 
réunions, expositions, sports et 
divertissement; aréna qui accueille 
des évènements spéciaux

Directeur général de l’installation
Municipalité urbaine de plus de 
31 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation multifonctionnelle avec 
arénas, gymnase, salle de condi-
tionnement physique, piscine et salles 
de réunion

Directeur général de l’installation
Municipalité rurale desservant plus 
de 50 000 résidents, incluant les 
communautés avoisinantes

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Installation multifonctionnelle avec 
aréna, centre de santé et de 
conditionnement physique, piscines 
et salles de réunion, qui accueille des 
évènements spéciaux

Directeur général de l’installation
Municipalité urbaine de plus de 
67 000 résidents

Aucune politique; lignes directrices 
HERSS connues

Abréviations : HERSS, lignes directrices pour une alimentation saine dans les installations récréatives et sportives; LNH, Ligue nationale de hockey.
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attentes de la clientèle quant aux types de 
nourriture à servir dans les IRS. La con­
sommation d’aliments malsains semble 
être traditionnellement associée à certains 
sports, comme le hockey et le baseball, 
avec pour conséquence une résistance au 
changement en faveur d'options plus 
saines, par peur que les clients n’achètent 
pas les nouveaux produits. La conviction 
que les clients s’attendent à ce que des ali­
ments moins sains soient disponibles lors 
d’évènements spéciaux a été généralement 
présentée dans le contexte d’une « gâterie 
occasionnelle ». À l'inverse, certains types 
de sport, tels que le patinage artistique, la 
danse et le soccer, étaient perçus comme 
plus ouverts à l’idée d’offrir des produits 
sains.

La notion ancrée de choix et de 
responsabilité personnels

Ce thème a été illustré par la tension que 
les participants ont décrite entre le fait 
d’encourager le choix personnel par l’offre 
alimentaire et la responsabilité des IRS 
d’être des figures de proue de la transfor­
mation de l'environnement alimentaire. La 
plupart des participants estimaient que les 
employés des IRS ne doivent pas dire aux 
gens ce qu’ils ont à manger et à ne pas 
manger. La volonté d’offrir des produits 
plus sains semblait être acceptable seule­
ment si des aliments moins sains étaient 
également proposés, le client pouvant ainsi 
faire son propre choix. Les opinions des 
participants quant au libre choix se reflé­
taient dans leur perception de ce que 

devrait être le rôle des IRS dans la création 
d'un environnement alimentaire sain : ils 
n’étaient pas convaincus que les IRS aient 
pour mandat de modifier l’environnement 
alimentaire. Certains participants ont sug­
géré que c'était aux organisations sportives 
et récréatives provinciales chapeautant les 
groupes et les installations de sport de 
diriger cette transition vers une alimenta­
tion saine, et non pas à chaque IRS.

Les implications financières d’une offre 
alimentaire saine

Ce troisième thème correspond à la crainte 
exprimée par les participants, surtout par 
les directeurs d’installations, d'assister à 
une perte de revenus s’ils vendaient des 
aliments plus sains ou arrêtaient de vendre 

TABLEAU 2 
Thèmes et citations illustratives

Thème Citations

Les normes culturelles associées à la 
nourriture dans les IRS et dans 
l'environnement plus large

« Le baseball est probablement la plus grande barrière pour le changement nutritionnel à cause de, je ne sais pas, la 
nostalgie ou la nourriture qui est associée à la culture du baseball, comme les hot-dogs et les chips, les boissons 
gazeuses, la pizza, les arachides ou les graines de tournesol. »

« Les gens n’embarquaient pas… La majorité des gens qui viennent ici sont des gens du hockey… C’est juste que, 
c’est la culture qui s’est construite autour des sports… Je veux dire, les joueurs de la LNH, on les voit à la télé faire 
la promotion de boissons de sport et de chips. » 

« … un gros problème avec les arénas, c’est leurs frites. Ils aiment leurs frites… alors pour moi de devoir leur dire 
qu’ils ne peuvent plus avoir de frites, et bien, on devrait aussi bien fermer la cantine et l’aréna, un point c’est tout. »

« Tout le monde dit que les célébrations sont importantes, qu’on doit avoir des célébrations, et qu’il doit y avoir de 
la malbouffe à ces évènements. On dirait qu’il y a vraiment un blocage pour beaucoup de gens, qui ne veulent pas 
changer leurs habitudes. »

« … le monde du hockey est certainement différent, par exemple, du patinage artistique… En fait, je veux dire, il y 
a plein de raisons… c’est un sport différent. C’est comme si on comparait la course et, euh, le baseball. C’est une 
mentalité différente. »

Notion ancrée de choix et de responsabilité 
personnels

« Je pense que les gens devraient avoir le choix… c’est ça que je pense. Je ne pense pas que l’aréna soit le bon 
endroit. Je ne pense pas que nous sommes responsables de décider pour les gens. Je pense que les gens doivent être 
informés, on doit les éduquer, ils prendront la décision pour moi. » 

« L’organisme provincial de chaque sport doit encourager ça chez les organisateurs, les coachs, etc., parce que 
comme animateur et gérant de l’installation, je ne peux pas tout faire. »

« Je ne pense pas que la majorité des gens qui viennent regarder les matchs de hockey mangent de la poutine tous 
les soirs à la maison. Alors quand ils viennent ici, c’est leur récompense, OK? Je pense que si je faisais différem-
ment, mes revenus baisseraient. »

Les implications financières d’une offre 
alimentaire saine

« Et le marché va tout dicter… Si le client décide qu’il n’achètera pas de frites et de hot-dogs, tu ne vendras pas de 
frites et de hot-dogs. »

« Vendre quelque chose qui va créer un environnement plus sain versus quelque chose qui va te coûter de l’argent 
ou qui peut t’en faire perdre, ce n’est pas facile… Les gens regardent plus l’argent que la santé, malheureusement. »

« L’année passée, j’ai fait un véritable effort et j’ai engagé un très bon chef… et malgré tout, laisse-moi te dire que 
ç’a été un échec total. »

Abréviations : IRS, installations récréatives et sportives; LNH, Ligue nationale de hockey.
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des aliments moins sains. Dans un con­
texte culturel où, malgré leur omni­
présence, les aliments moins sains sont vus 
comme des « gâteries », leur abondance a 
été attribuée à une demande de la part des 
clients. Les aliments sains ont été perçus 
comme plus coûteux, nécessitant plus de 
préparation et des besoins d’entreposage 
différents. En outre, le gaspillage des 
produits invendus s'est révélé une préoccu­
pation particulièrement frappante dans les 
installations qui n’étaient pas ouvertes 
chaque jour, comme certains arénas.

Analyse

Nos constats soulignent les défis rencon­
trés par les promoteurs de la santé dans la 
création d’environnements qui encoura­
gent les comportements sains. Laisser les 
choix personnels définir l’offre alimentaire, 
comme le privilégient les participants de 
cette analyse, s’est révélé être un frein à 
l’amélioration de l’offre d’aliments sains, 
ce qui est particulièrement préoccupant 
dans les installations fréquentées par les 
enfants et les jeunes6. Lorsque des aliments 
sains et malsains sont proposés dans les 
IRS, les enfants et les jeunes continuent 
d’acheter principalement les aliments mal­
sains6,18. De plus, notre culture actuelle de 
malbouffe rend la question du libre choix 
très complexe, parce que plusieurs normes 
sociales, comportements appris et attentes 
au sujet des aliments sont très fortement 
influencés par les campagnes publicitaires 
de l’industrie  alimentaire19, 20. Les adultes 
sont tout aussi susceptibles de choisir des 
aliments malsains ou de vouloir avoir accès 
dans les IRS à des aliments malsains 
comme des hot-dogs et des frites21, ce qui 
met en évidence combien l’accès aux ali­
ments malsains dans les IRS est à la fois 
normalisé et ancré22.

Conformément aux observations d’autres 
études canadiennes, les participants esti­
maient que les aliments sains étaient plus 
chers à acheter, à préparer et à conserver, 
et moins commercialisables que les ali­
ments  malsains2,4,5,23. Les données d’une 
étude d’intervention récente remettent en 
question cette perception24. Dans cette 
étude, des ressources ont été allouées à un 
groupe d’intervention afin qu’il change 
l’environnement alimentaire (nourriture et 
boissons) dans les clubs sportifs, tandis 
qu'un groupe témoin ne recevait aucun 
soutien. Aucune différence significative 
dans les revenus annuels n’a été observée 
à la suite de l’intervention entre les clubs 

du groupe témoin et ceux du groupe 
expérimental24, ce qui signifie que le 
groupe expérimental n’a pas subi de perte 
de revenus en raison de la vente de 
produits plus sains. Des constatations simi­
laires sont ressorties d’une recherche en 
Alberta23. Paradoxalement, cet environne­
ment alimentaire malsain dans les IRS 
pourrait résulter involontairement d’une 
meilleure accessibilité à l’activité phy­
sique25 : certains frais d’utilisation des ser­
vices offerts en IRS sont financés par les 
revenus de la restauration, eux-mêmes 
fortement influencés par les normes socia­
les des IRS23. Pour soutenir les objectifs de 
promotion de la santé en général, activité 
physique et saine alimentation ne devraient 
pas, dans l'idéal, constituer des priorités 
concurrentes dans les IRS. Cependant, il 
reste des obstacles à surmonter pour faire 
évoluer les valeurs liées aux aliments, 
fortement enracinées.

L’une des forces de notre étude est la par­
ticipation d’intervenants de différentes 
régions de la Nouvelle-Écosse et de dif­
férents types d’installations, qui étaient 
porteurs d’expériences variées relativement 
aux initiatives en alimentation saine. 
Durant les étapes finales des entrevues et 
des analyses, aucun nouveau thème n’est 
ressorti, preuve que nous avions une 
représentation suffisante des points de vue 
des intervenants de la province. Cependant, 
l'une des limites a résidé dans l’utilisation 
des entrevues téléphoniques : nous avons 
peut-être laissé passer des indices non ver­
baux importants qui auraient pu contribuer 
à l’analyse. 

Conclusion

Nos résultats confirment la nécessité d'agir 
sur les normes sociales qui font obstacle 
aux comportements sains, ce qui nécessite 
la présence d'acteurs en faveur d'une ali­
mentation saine et cherchant à surmonter 
les résistances aux lignes directrices pour 
une alimentation  saine5. Les stratégies de 
promotion de la santé susceptibles de facili­
ter la mise en œuvre de ces lignes directrices 
sur l’alimentation saine devraient aussi inté­
grer un soutien social, par exemple de la 
formation, des ressources et des stratégies 
qui augmentent la disponibilité et la promo­
tion des aliments sains tout en limitant la 
commercialisation et la publicité des ali­
ments  malsains2,26. Des données récentes 
révèlent que les interventions faisant appel 
à une combinaison de ces stratégies ont un 
retentissement plus important sur les choix 

et les comportements en matière d’alimen­
tation  saine17,24. Il est clair que, pour pro­
mouvoir des options alimentaires saines 
dans les IRS, une approche multidimen­
sionnelle est essentielle, en raison de la 
complexité des changements de normes 
sociales21,27. Ainsi, les changements dans les 
environnements alimentaires dus à la seule 
volonté d'appliquer des lignes directrices 
dans les IRS vont se révéler modestes5 si 
l’on n’accorde pas davantage d’attention 
aux perceptions entourant le coût des ali­
ments sains et aux normes sociales qui 
continuent de façonner l’offre d’aliments 
malsains dans ces environnements.
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